
Enoncé de mission      
 
L'OIM pose le principe selon lequel les migrations s'effectuant en bon ordre et dans le respect de la dignité 

humaine sont bénéfiques pour les migrants et la société. 
 
En tant que principale organisation internationale dans le domaine de la migration, l'OIM agit avec ses 
partenaires de la communauté internationale en vue de : 
 

• contribuer à relever concrètement les défis croissants que pose la gestion des flux migratoires, 
• favoriser la compréhension des questions de migration, 
• promouvoir le développement économique et social à travers les migrations, et 

• œuvrer au respect de la dignité humaine et au bien-être des migrants. 

 
 
Orientation strategique de l'OIM 
 
1. Fournir des services sûrs, fiables, souples et efficaces par rapport à leur coût aux personnes ayant besoin 
d’une assistance internationale en matière de migration. 
 
2. Renforcer la gestion humaine et ordonnée des migrations et le respect effectif des droits humains des 
migrants, conformément au droit international. 
 
3. Offrir aux Etats, aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales et à d'autres parties 
prenantes des conseils spécialisés et un appui en matière de recherche, de coopération technique et 

d'opérations, de façon à renforcer les capacités nationales et à faciliter la coopération internationale, régionale et 
bilatérale en matière migratoire. 
 
4. Contribuer au développement économique et social des Etats par la recherche, le dialogue, la mise au point et 
la réalisation de programmes liés aux migrations et ayant pour objet de tirer tous les avantages possibles des 
migrations. 
 
5. Aider les Etats, les migrants et les communautés à relever les défis de la migration irrégulière, notamment par 

la recherche et l’analyse des causes profondes, par le partage d’informations et la propagation des meilleures 
pratiques, et par la recherche de solutions privilégiant le développement. 
 
6. Servir de pôle de référence essentiel en ce qui concerne l'information sur les migrations, la recherche, les 
meilleures pratiques, ainsi que la collecte, la compatibilité et l’échange de données. 
 
7. Promouvoir, faciliter et appuyer le débat et le dialogue sur la migration à une échelle tant régionale que 
mondiale, notamment à l’occasion du Dialogue international sur la migration, aux fins de favoriser la 

compréhension des opportunités qu’elle offre et des défis qu’elle pose, d’aider à déterminer et à élaborer des 
politiques efficaces permettant de relever ces défis, et de recenser les approches globales et les mesures 
susceptibles de faire progresser la coopération internationale. 
 
8. Aider les Etats à faciliter l'intégration des migrants dans leur nouvel environnement et à susciter l'engagement 
des diasporas, entre autres comme partenaires du développement. 
 
9. Prendre part aux réponses humanitaires coordonnées dans le contexte des dispositions interinstitutions en la 

matière et fournir des services de migration dans d’autres situations de crise ou d’après-crise, s’il y a lieu, selon 
les attentes des personnes concernées, contribuant par là à leur protection.
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10. Entreprendre des programmes facilitant le retour volontaire et la réintégration des réfugiés, des personnes 
déplacées, des migrants et autres personnes ayant besoin de services internationaux de migration, en 
coopération avec d'autres organisations internationales compétentes s'il y a lieu, et en tenant compte des 
besoins et des préoccupations des communautés locales. 
 
11. Aider les Etats à mettre au point et à réaliser des programmes, des études et des expertises techniques 

visant à lutter contre le trafic illicite de migrants et la traite des personnes, notamment des femmes et des 
enfants, d'une manière conforme au droit international. 
 
12. Appuyer les efforts des Etats dans le domaine de la migration de main-d’oeuvre, notamment en ce qui 
concerne les mouvements de courte durée, et d’autres types de migration circulaire. 
 

 
 

1 Même si l’OIM n’a pas de mandat de protection juridique, il n’en reste pas moins que ses activités contribuent à la protection 
des droits de l’homme, et qu’elles ont pour effet ou pour conséquence de protéger les personnes concernées par la migration. 




